EXTRAIT DE LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU …………………………
OBJET : IMPLANTATION DE BORNE(S) DE CHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET HYBRIDES

N° ………………

Madame ou Monsieur ………, Maire de la commune de ….., informe le conseil municipal réuni ce jour en séance, que le SDEPA a répondu à l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) de l’ADEME afin de déployer des bornes de charge pour Véhicules Electriques (VE). Ce projet de déploiement de bornes porté par le SDEPA, mais aussi par les autres syndicats d’aquitaine s’inscrit pleinement dans la politique nationale en matière de transition énergétique et doit contribuer au développement d’un mode de déplacement plus respectueux de l’environnement. Les projets ont vocation à contribuer à l’édification du réseau national d’infrastructures de charge qui implique une certaine mise en cohérence.
Ces projets doivent présenter un niveau d’intéropérabilité satisfaisant.
C’est dans ce contexte, que les Syndicats d’Energie d’Aquitaine ont constitué un groupement de commandes pour la fourniture et la pose des bornes de charges pour VE sur le territoire aquitain. Il est, ainsi, prévu de déployer environ 600 bornes de charge en Aquitaine.

Sur le département des Pyrénées-Atlantiques, 127 bornes de charge seront déployées à horizon 2017. Ce quantitatif a été déterminé dans le cadre d’une étude de potentiel de déploiement confiée, par le SDEPA, au cabinet d’études Solstyce-Ravetto-Sareco. L’objectif de cette étude est d’établir un maillage du département suffisamment fin qui permette la « réassurance » des usagers des VE (implantation d’une borne de charge tous les 30 km ; autonomie du véhicule donnée pour environ 150 km selon les conditions de conduite). 
Une mise en concurrence au niveau du territoire régional a été engagée. 
Le choix du matériel tient compte des nombreux critères du Livre Vert et permet à partir d’un seul point de comptage électrique sur le domaine public d’alimenter deux séries de deux prises correspondant à l’équipement de tout type de véhicule électrique ou hybride et donc enfin d’équiper deux places contiguës de stationnement. 
Le SDEPA en tant que maître d’ouvrage du déploiement sur le département des Pyrénées-Atlantiques contribue à l’investissement à hauteur de 30% et sollicite les communes en matière d’investissement à hauteur de 20%, l’ADEME contribuant à ce projet à hauteur de 50%.

En terme de fonctionnement, la contribution communale s’établit à hauteur de 300 euros par an et par borne. 
Madame ou Monsieur le Maire informe Conseil Municipal que le SDEPA prévoit d’installer une (1) borne de charge sur le territoire communal.
Sur proposition de Madame ou Monsieur le Maire et, après avoir entendu son exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Livre Vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules « décarbonés »,

Vu le plan de croissance verte du 27 septembre 2010,

DECIDE :
· d'accepter le principe d’un financement du projet en matière d’investissement à hauteur de 20 % du coût total estimé à 12.000 €HT (fourniture et pose d’une borne double). Ce montant peut varier en fonction du coût réel des travaux (extension de réseau, renforcement de réseau, etc…),
· d’accepter de verser la contribution aux frais de fonctionnement à hauteur de 300 euros par an et par borne, 
· d’instaurer la gratuité du stationnement pour les véhicules rechargeables tel qu’indiqué dans l’AMI de l’ADEME :  
«… d’assurer la gratuité du stationnement pour les véhicules rechargeables, quels que soient les emplacements de stationnement avec ou sans infrastructure de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité ; cet engagement de gratuité sera limité dans le temps (deux ans minimum), indépendamment des initiatives que pourrait éventuellement prendre la collectivité pour prolonger ou élargir ces dispositions »,
· d’approuver les travaux d'implantation de la borne de charge pour véhicules électriques et hybrides conformément au projet joint, 
· d’approuver la convention d’occupation du domaine public établie en faveur du SDEPA avec pour contrepartie la recharge gratuite des véhicules électriques des services communaux durant la durée de la convention, 
· d’autoriser le SDEPA ou son ayant droit à assurer la gestion, la maintenance des équipements et du système d’exploitation, à ses frais exclusifs en qualité de propriétaire des bornes, 

· de verser au SDEPA la part communale des travaux et la participation aux frais de fonctionnement tel qu’exposé ci-dessus,
· d’autoriser Madame ou 
Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tous documents afférents à ce projet,

Fait et délibéré en Mairie de ………………………………, le jour, mois et an ci-dessus.

Ont signé au registre, les membres présents. 
Pour expédition conforme,


Le Maire

CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

ENTRE LA COMMUNE DE XXXX ET LE SDEPA.
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La Commune de XXXX,

représentée par Madame ou Monsieur XXXXX, Maire, agissant au nom et pour le compte de ladite commune dont le siège social est à la mairie, 

Ci‐après dénommée la Commune,

ET
Le Syndicat d’Energie des Pyrénées-Atlantiques,

situé au 4 rue Jean Zay – 64000 PAU, représenté par Madame denise SAINT-PÉ, Présidente, ou toute personne dûment accréditée à ses fins,
Ci‐après dénommé le SDEPA,

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

Le présent document a pour objet de fixer les conditions d’occupation du domaine public de la commune par des bornes de charge pour véhicules électriques et hybrides et ses accessoires dans le cadre du projet de déploiement d’infrastructures de charge du SDEPA.
ARTICLE 2 ‐ DURÉE DE LA CONVENTION
La convention est conclue pour une durée de 10 ans à compter de sa signature, est renouvelable par tacite reconduction pour 5 ans sans pouvoir excéder vingt ans, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception.

La durée de la convention pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après (Cf. article 13).

ARTICLE 3 ‐ ÉTAT DES LIEUX

Le SDEPA déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, renonçant à réclamer toute indemnité pour quelque motif que ce soit, notamment au cas d’erreur, défaut, non‐conformité des lieux avec une réglementation quelconque.

Il devra en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modificatifs requis par une réglementation quelconque, présente ou à venir et après avoir obtenu l’accord préalable et exprès de la Commune.

Il assurera tous les frais de branchement au réseau d’électricité, sans qu’il puisse à la fin du contrat prétendre pour cela à une quelconque indemnisation ou reprise.

Le SDEPA devra laisser en permanence, les bornes et la signalisation correspondante en bon état d’entretien et de propreté. La Commune se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais du SDEPA ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût.

ARTICLE 4 ‐ ACTIVITÉ(S) EXERCÉE(S) PAR LE SDEPA
La fourniture et l’installation des bornes de charges, le financement de l’énergie consommée par les bornes et les usages du service ainsi que les frais de télécommunication sont assurés sous la maitrise d’ouvrage et le financement du SDEPA ; ce dernier pourra intervenir ou faire intervenir un tiers pour toute la partie maintenance et exploitation desdites bornes sans que la commune puisse s’interposer dans le mode de gestion.

ARTICLE 5 ‐ MODALITÉS D’EXPLOITATION

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la sécurité et à l’hygiène publique. Dans le cas contraire la résiliation aux torts du SDEPA ne donnera lieu à aucune indemnisation.

La Commune pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux.

ARTICLE 6 – PLANS DE RECOLEMENT
Le relevé topographique des bornes ainsi que leur géolocalisation et le report du réseau sur plan doivent être réalisés selon la norme prévue par les textes en vigueur par une entreprise compétente.

Le SDEPA fournira à la Commune un exemplaire des jeux de plans au 1/200ème en relevés triangulés lors de la réception des travaux. Un exemplaire des plans servira à la délivrance du consuel de l’installation.

ARTICLE 7 – CERTIFICAT DE CONFORMITE
Aucun raccordement de borne de charge sur le réseau ne peut être réalisé sans un certificat de type consuel.

Le consuel est initié par l'entreprise désignée par le SDEPA qui en effectue la demande avant la date de réception de l'ouvrage.

Lors de la réception des travaux, le SDEPA vérifie la conformité des installations. En cas de non-conformité, il demande à l'entreprise de procéder à la mise en conformité des installations et l'ouvrage sera réceptionné ultérieurement.

Dès la délivrance du certificat de conformité, l'ouvrage rentre dans le patrimoine du SDEPA. De ce fait, aucune intervention ne peut plus être réalisée sur la borne sans l'accord du SDEPA.

ARTICLE 8 ‐ HYGIENE ET PROPRETÉ DU CHANTIER
Pendant la phase travaux, le SDEPA doit veiller au ramassage des déchets provenant de son activité ou celle de ses sous-traitants.
ARTICLE 9 ‐ REDEVANCE

En contrepartie d’occuper le domaine public à titre gratuit, le SDEPA s’engage à autoriser la charge gratuite des véhicules à usage des services publics municipaux de la commune pour toute la durée de la convention.
ARTICLE 10 ‐ PROPRIETE
Le SDEPA demeure propriétaire des bornes et de l’ensemble des accessoires indispensables au fonctionnement de la borne.

A l’issue de la présente convention, les parties s’accordent soit pour renouveler la présente convention, soit pour retirer toute l’installation aux frais du SDEPA, soit pour transférer  la propriété de la ou des borne(s) et sa gestion éventuelle selon accord financier définit entre les parties.

ARTICLE 11 ‐ ASSURANCE ‐ RECOURS

Le SDEPA s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d’être engagée du fait de ses activités dans tous les cas où elle serait recherchée, notamment à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux précédents, causés aux tiers ou aux personnes.

ARTICLE 12 ‐ CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT

Le SDEPA s’engage à occuper lui‐même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition.
La présente convention est accordée personnellement et en exclusivité au SDEPA ou son exploitant et ne pourra être rétrocédée par lui.

Le non‐respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du présent contrat.

ARTICLE 13 ‐ RÉSILIATION

ARTICLE 13-1 ‐ RÉSILIATION PAR LE SDEPA
Le SDEPA pourra demander à la Commune la résiliation de l’autorisation qui lui aura été accordée par le présent contrat mais il devra présenter sa demande six mois au moins avant l’échéance, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Commune, qui l’acceptera, étant entendu que cette mesure ne saurait donner lieu à une indemnité ni au profit du SDEPA, ni à celui de la commune.

Article 13-2 RESILIATION PAR LA COMMUNE
En sus des clauses de résiliation évoquées dans l’article ci‐dessus, et ne donnant pas droit à indemnisation, la Commune se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif d’intérêt général.

La dénonciation de la convention par anticipation par la Commune interviendra avec un préavis de six mois pour des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaitre des contraintes en matière de sécurité ou hygiène publique notamment.
ARTICLE 14 – LITIGES – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE
La commune et le SDEPA s’accordent pour tenter de régler tout litige survenant dans l’exercice de la présente convention par la voie amiable

Toutefois en cas de litige non résolu par la voie amiable, le tribunal administratif compétent pour statuer sur les contestations auxquelles pourrait donner lieu l’application de la présente convention est celui de la situation de l'aménagement.

ARTICLE 15 - DATE D’EFFET DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à dater du jour de la signature par les deux parties et est conclue pour la durée des ouvrages dont il est question à l’article 1er ou de tous ceux qui pourraient leur être substitués sur l’emprise des ouvrages existants ; ou le cas échéant, avec emprise moindre.

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux

A PAU, le                              
Pour le Syndicat D’Energie des Pyrénées-Atlantiques
Pour la Mairie de XXXXX,


Lu et approuvé, 
Lu et approuvé,


Madame Denise Saint-Pé,
Madame ou Monsieur XXXXXXXX,

Présidente
Maire

MODELE d’ARRETE MUNICIPAL

Du ….

Portant création d’emplacement réservé en permanence au stationnement des véhicules à mobilité électrique à des fins de recharge
Le Maire de la Commune de …………………………
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-1 à L2212-2, L 2213-1 à L2213-4  et L 2213-14,
Vu le Code de la route, notamment ses articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 411-25 et R. 417-10,
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière et à l’ensemble des textes qui l’ont modifié et complété,

Considérant, La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 dite “loi Grenelle 2” prévoyant une série de mesures destinées à multiplier les points d’alimentation des véhicules à mobilité électrique,
Considérant, que le SDEPA assure le développement du réseau d’infrastructures de charge pour véhicules électriques sur le territoire des Pyrénées-Atlantiques,
Considérant, qu’il convient de faciliter l’accès aux installations de recharge, aux véhicules à mobilité électrique, qu’il convient d’attribuer des emplacements réservés pour le stationnement provisoire de ces véhicules ;

ARRETE :
ARTICLE PREMIER. — XXX emplacements de stationnement sont réservés pour les véhicules à mobilité électrique.
ARTICLE 2 : Les dits emplacement sont créés conformément au tableau ci-après :

	Localisation de l’emplacement sur la commune
	Nombre
	Intérêt de l’emplacement

	
	
	

	
	
	


Nota : Les utilisateurs de ces places réservées doivent être titulaires d’une carte grise de véhicules électriques ou hybrides à recharges.

ARTICLE 3 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge du SDEPA.

ARTICLE 4 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation prévue à l'article 3 ci-dessus.

ARTICLE 5 : Sur ces emplacements cités à l’article 2, du présent arrêté, l’arrêt ou le stationnement des véhicules autres que les véhicules électriques ou hybrides à recharges est interdit et considéré comme gênant au sens de l’article R. 417-10 du Code de la route.

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 6- : Conformément à l’article R 421-1 et suivants  du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 7- : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur dans la commune de ….                                      .

ARTICLE 8 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- Monsieur le Directeur Général des Services de la commune de ………….. ;

- Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de …………….. ;

Qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Maire,

0

